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On entend par harcèlement sexuel sur le lieu de 

travail tout comportement à caractère sexuel ou 

fondé sur l’appartenance à un sexe qui n’est pas 

souhaité par une personne et qui porte atteinte à 

sa dignité. Le harcèlement peut avoir pour cadre 

le travail ou des manifestations organisées par 

l’employeuse ou l’employeur. Il peut être le fait 

de collègues de travail (ayant ou non une fonc-

tion hiérarchique), de membres d’entreprises par-

tenaires ou de la clientèle de l’entreprise.

Le harcèlement sexuel peut s’exercer au travers 

de paroles, de gestes ou d’actes. Ses auteurs 

peuvent être des individus ou des groupes.

Concrètement, il s’agit par exemple:

>	 de remarques scabreuses ou embarrassantes 

sur l‘apparence physique de collègues;

>	 de remarques sexistes ou de plaisanteries sur 

les caractéristiques sexuelles, le comporte-

ment sexuel ou l‘orientation sexuelle de col-

lègues;

>	 de présentation de matériel pornographique 

– qu‘il soit montré ou suspendu; 

>	 d‘invitations importunes dans un but sexuel;

>	 de contacts physiques non désirés;

>	 de pratiques consistant à suivre des collègues 

à l‘intérieur ou à l‘extérieur de l‘entreprise;

>	 de tentatives d‘approches accompagnées de 

promesses de récompenses ou de menaces de 

représailles; 

>	 d‘agressions sexuelles, de contrainte sexuelle, 

de tentatives de viol ou de viols.
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Madame, Monsieur,

Le harcèlement sexuel sur le lieu de travail 

témoigne d’un manque de respect, porte 

atteinte à la dignité, peut être démotivant, 

voire rendre malade. Différentes normes lé-

gales obligent l’employeuse ou l’employeur 

à veiller à ce que l’on n’en arrive pas là dans 

leur entreprise. Des harcèlements sexuels  

peuvent néanmoins se produire dans votre 

environnement. Cette brochure vous mon-

tre comment agir dans ce cas.

Dans les pages qui suivent, vous apprendrez

>	 ce qu’est le harcèlement sexuel et quelles 

formes il peut prendre,

>	 les conséquences que peuvent avoir le 

harcèlement sexuel,

>	 ce que pouvez faire contre le harcèlement 

sexuel si vous-même ou vos collègues en 

sont les victimes, 

>	 les bases juridiques qui existent.

Qu’est-ce que le sexisme?

On entend par sexisme tout type 

de discrimination fondée sur le 

sexe. Un comportement sexiste 

consiste par exemple à se mo-

quer des femmes ou des hommes 

en raison de leur apparence 

physique, de leur comportement 

ou de leur orientation sexuelle 

ou encore à leur adresser des 

remarques dégradantes.
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> est une évolution réciproque

> est constructif, stimulant

> est souhaité par les deux personnes

> renforce le sentiment de sa propre 

valeur

> est source de joie 

> embellit le quotidien au travail

> respecte les limites personnelles 

le harcèlement sexuel

> est un rapprochement unilatéral 

> est dégradant, blessant

> n’est pas souhaité par une personne

> mine le sentiment de sa propre valeur

> est source d’agacement

> empoisonne l’ambiance de travail 

> viole les limites personnelles 

Quand peut- on parler de 

harcèlement sexuel?

Une règle simple permet de juger si un compor-

tement observé constitue un fl irt inoffensif, un 

début de relation amoureuse ou sexuelle entre 

collègues ou, au contraire, un cas de harcèle-

ment sexuel. Ce n’est pas l’intention de la per-

sonne qui harcèle qui est déterminante, mais la 

façon dont son comportement est vécu par la 

personne concernée, s’il est ressenti comme sou-

haité ou indésirable.

Qu’est- ce QuI motIve le 

harcèlement sexuel?

Le harcèlement sexuel obéit à une motivation 

principale, celle d’exercer le pouvoir et la domi-

nation. Il n’a rien en commun avec l’érotisme ou 

l’attirance sexuelle. La piste sexuelle s’offre par-

ce que les victimes sont particulièrement vulnéra-

bles sur ce point. Les atteintes servent notam-

ment à maintenir les personnes concernées dans 

des positions subordonnées ou à faire obstacle à 

une promotion et à une carrière professionnelle.
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conséQuences pour les v Ic t Imes 

Le harcèlement sexuel nuit à la personne concer-

née de multiples façons et a les conséquences 

suivantes:

> perte du plaisir de travailler;

> méfi ance vis-à-vis de ses collègues de travail;

> baisse de la concentration et des performan-

ces;

> impossibilité d’utiliser ses aptitudes et ses chan-

ces professionnelles;

> sentiments de honte et de culpabilité;

> effets sur la santé physique et psychique com-

me maux de tête, insomnie, douleurs dorsales, 

maux d’estomac, dépression, sentiments de 

dégoût et d’impuissance, peur, colère impuis-

sante, etc.;

> risque de perdre sa place de travail;

> vie privée compromise.

Fl Irt ou harcèlement sexuel – 

Quelles dIFFérences?

préjugés

«Elle aime ça.» «C’est pas un 

homme, il supporte pas la 

plaisanterie.» «Elle s’imagine 

des choses.» «Elle provoque.» 

«Elle couche de toute façon avec 

n’importe qui.» On ne cesse 

d’entendre des paroles ou des 

phrases de ce genre dans les 

discussions sur le harcèlement 

sexuel au travail. Ces affirma-

tions permettent de rejeter la 

responsabilité sur la victime 

– alors que la personne qui 

harcèle en sort blanchie. De 

nombreuses personnes con-

cernées croient aussi en leur 

propre culpabilité. Elles se 

font des reproches au lieu de se 

défendre. Elles n’ont souvent 

pas conscience qu’elles peuvent 

dire Non et que leur Non sera 

accepté.



Les victimes de harcèlement sexuel peuvent en 

principe être des personnes des deux sexes et 

se situer à tous les échelons hiérarchiques. Une 

enquête1  réalisée en Suisse en 2007 révèle que 

28% des femmes et 10% des hommes interro-

gés se sont sentis harcelés sexuellement au cours 

de leur vie professionnelle ou se sont sentis dé-

rangés par un comportement harcelant durant 

cette période. 

L’enquête montre que les situations harcelantes 

pour les femmes sont, dans trois quart des cas, 

créées par des hommes. Les femmes signalent 

aussi des comportements harcelants provenant 

de groupes mixtes (hommes et femmes) et, dans 

de très rares cas, de femmes.

Les hommes indiquent que les situations harce-

lantes sont dues à des hommes (seuls ou en grou-

pe) dans environ la moitié des cas, à des femmes 

dans à peu près un quart des cas et à des grou-

pes mixtes dans un autre quart des cas.

Les collègues de travail sont les personnes qui 

adoptent le plus fréquemment des comporte-

ments harcelants. La clientèle se comporte tou-

tefois aussi souvent de façon harcelante. Les 

supérieur(e)s hiérarchiques sont au troisième 

rang. Les hommes font état plus souvent que les 

femmes d’un comportement harcelant de la part 

d’une personne subordonnée.

1 	 Silvia Strub et Marianne Schär Moser (2008): 

	 Risque et ampleur du harcèlement sexuel sur le lieu 

de travail. Une enquête représentative en Suisse aléma-

nique et en Suisse romande, Berne. L’étude a été com-

mandée par le Bureau fédéral de l’égalité entre femmes 

et hommes et le Secrétariat d’Etat à l’économie.
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Bases légales 

Différentes lois – la loi sur l’égalité (LEg), la loi 

sur le travail (LTr), le code des obligations (CO), 

le code pénal (CP) – régissent la protection des 

employées et employés contre le harcèlement se-

xuel au travail soit explicitement, soit dans le cad-

re de la protection générale de l’intégrité psy-

chique et physique. 

> Art . 4 LEg : 

«Par comportement discriminatoire, on entend 

tout comportement importun de caractère sexuel 

ou tout autre comportement fondé sur l’appar

tenance sexuelle, qui porte atteinte à la dignité 

de la personne sur son lieu de travail, en particu-

lier le fait de proférer des menaces, de promet

tre des avantages, d’imposer des contraintes ou 

d’exercer des pressions de toute nature sur une 

personne en vue d’obtenir d’elle des faveurs de 

nature sexuelle.»

> Art. 5, al. 3, LEg : 

«Lorsque la discrimination porte sur un cas de 

harcèlement sexuel, le tribunal ou l’autorité ad-

ministrative peuvent également condamner 

l’employeur à verser au travailleur une indem-

nité, à moins que l’employeur ne prouve qu’il a 

pris les mesures que l’expérience commande, qui 

sont appropriées aux circonstances et que l’on 

peut équitablement exiger de lui pour prévenir 

ces actes ou y mettre fin. L’indemnité est fixée 

compte tenu de toutes les circonstances et calcu-

lée sur la base du salaire moyen suisse.»
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> Art . 6, al. 1, LTr : 

«Pour protéger la santé des travailleurs, 

l’employeur est tenu de prendre toutes les me-

sures dont l’expérience a démontré la nécessité, 

que l’état de la technique permet d’appliquer et 

qui sont adaptées aux conditions d’exploitation 

de l’entreprise. Il doit en outre prendre toutes les 

mesures nécessaires pour protéger l’intégrité per-

sonnelle des travailleurs.»

> Art . 328, al. 1, CO :  

«(…) En particulier, il (l’employeur) veille à ce 

que les travailleurs ne soient pas harcelés se

xuellement et qu’ils ne soient pas, le cas échéant, 

désavantagés en raison de tels actes.»

> Art . 198 CP :  

«Celui qui aura causé du scandale en se livrant 

à un acte d’ordre sexuel en présence d’une per-

sonne qui y aura été inopinément confrontée, 

celui qui aura importuné une personne par des 

attouchements d’ordre sexuel ou par des pa-

roles grossières sera, sur plainte, puni d’une 

amende.»

	A t tention aux dél ais

	 Certaines normes protectrices peuvent être 

invoquées pendant ou après l’écoulement 

de la période contractuelle. Il existe toute-

fois des délais qu’il faut respecter. Rensei

gnez-vous auprès de l’office de conciliation 

de votre canton. Vous trouverez l’adresse 

sur le site Internet 

	 www.harcelementsexuel.ch.



Vous défendre – c’est votre droit!

Votre employeuse ou votre employeur est léga

lement tenu de créer une ambiance de travail 

dénuée de harcèlement. Si vous vous sentez 

harcelé(e) dans le cadre de vos rapports de tra-

vail, vous avez le droit de vous défendre. La posi

tion que vous occupez dans l’entreprise n’entre 

pas en ligne de compte. Ayez conscience que 

vous ne constituez pas le facteur déclenchant du 

harcèlement et que vous n’êtes en rien coupable. 

Ne vous contentez pas de chasser vos sentiments 

de malaise, mais prenez-les au sérieux.

Comment procéder?

Il y a différentes manières de vous défendre. 

Choisissez celles qui vous conviennent le mieux 

et sont le plus adaptées à la situation.

Met tre tout de suite le hol à

Essayez d’arrêter directement la personne qui 

vous harcèle. Dites-lui clairement que son com-

portement n’est ni désiré, ni toléré. Si cela ne 

suffit pas, menacez cette personne d’aller vous 

plaindre si le comportement importun ne cesse 

pas. 

Ecrire une let tre

Si vous avez peur de vous confronter directement 

à la personne qui harcèle ou de n’avoir ainsi au-

cun succès, essayez d’écrire une lettre. Vous no-

terez par écrit ce qui vous gêne et inviterez le (la) 

destinataire à s’abstenir à l’avenir de tout com-

portement importun. N’oubliez pas de garder 

une copie de cette lettre!

Associer ses collègues

Parlez avec d’autres collègues au travail. Vous 

n’êtes peut-être pas la seule personne à être har-

celée. Vous pouvez alors réagir ensemble.
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Etablir un rapport des 

événements 

Il se peut que plusieurs mesures 

soient nécessaires pour faire 

cesser le harcèlement. Mettez 

donc toujours par écrit ce qui 

s’est passé (identité de la (des) 

personne(s) qui harcèle(nt), 

date, heure, lieu, type de har-

cèlement). Notez aussi ce que 

vous avez fait pour lutter contre 

le harcèlement. Relevez aussi si 

des personnes ont été témoins 

de l’incident ou des incidents. 

Adressez-vous à elles et deman-

dez-leur si elles seraient dispo-

sées à déposer.



>	 Interrompre le travail en se référant au 

caractère inexigible de sa poursuite (art. 

324 CO).

>	 Introduire une action contre l’entreprise 

auprès de l’office de conciliation, du tri-

bunal ou de l’autorité administrative; les 

points suivants peuvent faire l’objet de la 

plainte:

>	 le droit de faire cesser le comporte-

ment importun et/ou de constater son 

existence (art. 5, al. 1, LEg);

>	 la demande d’une indemnité équiva-

lant au maximum à six mois de salaire 

moyen suisse du fait que l’entreprise a 

négligé son devoir de diligence (art. 5, 

al. 3, LEg);

>	 la demande de dommages-intérêts et 

de réparation du tort moral (art. 5, al. 

5, LEg et art. 41 ss CO).

>	 Dans le cas d’un licenciement motivé par une 

réclamation au sein de l’entreprise ou par 

l’ouverture d’une procédure de conciliati-

on ou l’introduction d’une action en justice, 

contester la résiliation avant la fin du délai 

de congé et demander le réengagement pro-

visoire ou faire valoir en justice, dans un dé-

lai de 180 jours à partir de la fin du rapport 

de travail, une indemnité correspondant au 

maximum à six mois de salaire (art. 10 LEg et 

art. 336a CO).

Mesures juridiques, l a dernière 

alternative 

Si le service compétent au sein de votre entre-

prise n’entreprend rien en dépit de vos indica-

tions ou si vous préférez une solution externe à 

l’entreprise, plusieurs voies s’offrent à vous. Envi-

sagez des mesures juridiques, faites-vous de pré-

férence conseiller, par exemple par des services 

spécialisés comme les bureaux de l’égalité et les 

centres de consultation, par votre syndicat ou vo-

tre association du personnel ou encore par un(e) 

avocat(e). 

La liste qui suit vous montre quelles mesures juri-

diques sont en principe possibles:

Chercher de l’a ide

N’hésitez pas à chercher du soutien et tirez au 

clair qui est compétent dans votre entreprise 

pour les questions de harcèlement sexuel. De 

nombreuses sociétés ont désigné des personnes 

de référence pour les victimes de harcèlement se-

xuel. Ce sont des personnes de confiance avec 

lesquelles vous pouvez dans un premier temps 

discuter de votre situation et de la suite à donner. 

Elles peuvent aussi vous assister sur le plan psy-

chologique. Les informations fournies sont trai-

tées de façon confidentielle. En d’autres termes, 

aucune autre mesure ne sera prise sans votre ac-

cord. Attention: si votre personne de confiance 

occupe en même temps une position de supé

rieur hiérarchique, elle doit automatiquement 

relayer l’incident et agir. Dans ces conditions, vos 

informations ne peuvent plus être traitées de fa-

çon confidentielle. Dans ce cas-là ou si vous cons-

tatez que votre employeuse ou employeur n’a pas 

désigné de personne de confiance, vous pouvez 

chercher de l’aide auprès de services spécialisés à 

l’extérieur de votre entreprise, auprès du syndicat 

de la branche, de l’association du personnel ou 

de l’inspectorat cantonal du travail.

>	 Donner son congé en invoquant l’art. 

337 CO (résiliation immédiate du con-

trat pour de justes motifs). Dans ce cas, 

l’employeuse ou l’employeur est tenu(e) 

de vous verser la totalité du salaire que 

vous auriez reçu lors d’un congé donné 

dans le délai convenu.

>	 Dénoncer l’employeuse ou l’employeur 

auprès de l’inspectorat cantonal du tra-

vail afin qu’il procède à une enquête dans 

l’entreprise en question.

>	 Poursuivre la personne qui harcèle au

près d’un tribunal civil par une action 

en cessation de l’acte ou en constatati-

on de l’illicéité du harcèlement sexuel et 

demander des dommages-intérêts et la 

réparation du tort moral (art. 28 ss CC et 

art. 49 ss CO).

>	 Lors d’un contrat de droit public, suggé-

rer une procédure disciplinaire contre la 

personne qui harcèle.

> 	 Porter plainte pénale contre l’auteur(e).
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Comment aider des collègues 

harcelé ( e ) s?

Comment vous comportez-vous quand vous ob-

servez du harcèlement sexuel dans votre environ-

nement? Vous pouvez aider la personne harcelée 

grâce aux mesures suivantes:

>	 Ne riez pas avec les autres quand des com-

mentaires ou des plaisanteries sexistes sont 

faits.

>	 Parlez avec elle si vous pensez ou remarquez 

qu’elle est harcelée sexuellement.

>	 Encouragez-là à se défendre activement.

>	 Accompagnez-la aux discussions avec la per-

sonne de référence de votre entreprise ou 

avec un centre de consultation externe.

>	 N’entreprenez rien à son insu.

>	 Rendez vos supérieurs hiérarchiques attentifs 

aux harcèlements.

>	 Soyez à disposition comme témoin. N’oubliez 

pas que vous êtes protégé(e) contre le congé 

de rétorsion.

>	 Engagez-vous pour que des mesures de pré-

vention contre le harcèlement sexuel soient 

aussi prises dans votre entreprise.

En même temps, on exige de la personne 

harcelée qu’elle se défende avec force con-

tre les comportements importuns et qu’elle 

ne se laisse pas faire. Mais qu’elle agisse ain-

si, et sa réaction est jugée d’inadéquate ou 

elle est considérée comme sans humour, pru-

de et coincée. Outre les abus, la personne 

harcelée peut faire face à des brimades, à 

l’exclusion et à l’hostilité. 

Quoi qu’il en soit, il est important de se dé-

fendre. Si vous n’osez pas agir toute seule, 

cherchez de l’aide ! L’expérience le montre: 

les harcèlements tendent à s’arrêter quand 

la personne concernée ose réagir de maniè-

re offensive. En vous défendant activement, 

vous regagnez le sentiment de votre propre 

valeur et vous vous libérez du rôle démora-

lisant de victime.
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Protection contre le congé

Grâce à la loi sur l’égalité, les 

personnes introduisant une 

action en justice ainsi que les 

témoins sont protégés contre 

le licenciement pendant toute 

la procédure (dans l’entreprise 

et devant le tribunal) et  au 

cours des six mois suivant la 

f in de la procédure.

Faire valoir ses droits n ’est

pas toujours s imple

Les personnes qui se défendent contre le 

harcèlement sexuel ne trouvent pas toujours 

une oreille attentive et ne peuvent pas tou-

jours espérer un soutien. Les réactions ren-

contrées vont de la minimisation des événe-

ments jusqu’à une solidarisation avec la 

personne qui harcèle. La faute est souvent 

rejetée sur la victime. On tente parfois aussi 

de l’intimider ou de la menacer.
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Centres d’ information 

et de consultation :

>	 Centres de consultation contre la violence à 

l’égard des femmes 

>	 Centres de consultation pour migrantes

>	 Syndicats et associations professionnelles

>	 Bureaux de l’égalité cantonaux et municipaux 

(www.equality.ch)  

>	 Inspectorats cantonaux du travail 

>	 Offices de conciliation

Vous trouvez les adresses de ces services, orga-

nismes et institutions sur le site Internet www.

harcelementsexuel.ch. Ce site est mis à dispo-

sition par le Bureau fédéral de l’égalité entre 

femmes et hommes.

Grâce au soutien du BFEG, une vidéo intitulée 

«Agir pour prévenir. Harcèlement sexuel en en-

treprise» a été réalisée en mai 2006 par Véro-

nique Ducret et Christian Fargues. Elle peut être 

téléchargée sur le site Internet 

www.2e-observatoire.com/publications/video_

dvd


